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À ces délégués syndicaux qui se battent
dans l’anonymat pour défendre leurs collègues.
Certains n’ont pas souhaité apparaître dans ce livre.
Qu’ils soient ici remerciés pour leurs éclairages
et le temps qu’ils nous ont consacré.



Introduction





Le directeur des ressources humaines de la compagnie Air France, la chemise en lambeaux, poursuivi par des syndicalistes. La photo, prise le 5 octobre 2015 à l’issue de la présentation d’un plan social, a été publiée et commentée par des journaux du monde entier, de La Repubblica au New York Times en passant par Le Soir belge et l’agence américaine Bloomberg. La « France a une longue tradition de mobilisation massive jusqu’à satisfaction des demandes. La séquestration de patrons, entre autres tactiques, apparaît comme un outil extrêmement efficace dans la négociation », relevait avec une admiration perfide en octobre 2015 le site anglais Business Insider, avant de lister les faits d’armes de nos syndicats : les grèves dans l’Eurostar en 2015, les paysans en colère dans le Finistère en 2014, les cadres de Goodyear et Caterpillar retenus de force en 2014 et 20091…

La presse étrangère n’invente pas ces démonstrations de force spectaculaires, mais elle en tire des conclusions hâtives. Le syndicalisme, en France, est faiblement soutenu. Les travailleurs britanniques sont trois fois plus syndiqués que leurs homologues français, à 26 % contre 8 %2. En dehors de quelques secteurs, comme les transports ou l’agriculture, les grèves et les manifestations dans l’Hexagone sont peu fréquentes. Et au-delà de la fonction publique et des grandes entreprises, le syndicaliste français est une espèce rare. Il est absent dans 65 % des entreprises de plus de vingt salariés, relevait la Direction de l’animation, de la recherche, des études et des statistiques du ministère des Affaires sociales (Dares) en 2013.

Les permanents syndicaux, au contraire, sont anormalement abondants. C’est une des graves incohérences que cette enquête analyse sous divers angles. En France, situation unique dans le monde occidental, les cotisations des adhérents représentent moins de 4 % des sources de financement réelles des organisations syndicales. Héritage de l’Histoire, les grandes confédérations dont tout le monde connaît les sigles – CGT (Confédération du travail), CFDT (Confédération française du travail), FO (Force ouvrière), CFE-CGC (Confédération française de l’encadrement-Confédération générale des cadres), CFTC (Confédération française des travailleurs chrétiens), FSU (Fédération syndicale unitaire) – se sont transformées au fil du temps en appareils administratifs complexes, lourds et largement déconnectés de la réalité du terrain.

Il existe en fait deux syndicalismes dans notre pays : d’une part, celui des délégués, qui gèrent tant bien que mal le quota d’heures de délégation que leur accorde le droit du travail. Ils luttent pour améliorer les conditions de travail, le montant qui s’affiche en bas de la fiche de paie et défendent du mieux qu’ils peuvent leurs collègues devant les prud’hommes. En règle générale, plus l’entreprise est petite, moins ils ont la partie facile. Réputée si tatillonne, l’inspection du travail les protège mal du harcèlement, des licenciements abusifs et de la discrimination salariale. La CGT a fait condamner plus d’une centaine d’entreprises – dont Renault, Airbus, PSA… – sur ce dernier point ces quinze dernières années. Sans parler des groupes qui ont préféré négocier, comme Dassault, EADS ou Valeo. C’est seulement dans la presse anglo-saxonne que les syndicalistes français sont tout-puissants face aux patrons. Chez certains franchisés du groupe de distribution Leclerc, le bureau de vote des élections du personnel est installé en face de celui du DRH. Les portes sont ouvertes et la consigne est claire : personne ne doit voter au premier tour, réservé aux organisations syndicales… et personne ne bronche. Les syndicats n’ont même pas droit de cité dans l’hypermarché.

D’autre part, à côté de ce syndicalisme d’entreprise, fragilisé par la crise et sujet à des explosions de colère sporadique, prospère le syndicalisme d’appareil. Centré sur les confédérations et leurs réseaux départementaux, véritable millefeuille bureaucratique, il est majoritairement peuplé de permanents en détachement de la fonction publique ou de grandes entreprises d’État. Son hypertrophie n’est plus contestée par personne. Hypertrophie par rapport au nombre de syndiqués en France, par rapport aux autres syndicats européens. Hypertrophie, surtout, par rapport aux services réels rendus aux travailleurs !

La taille confondante des appareils syndicaux est une anomalie cachée que cette enquête dévoile en partie. Leur financement est nimbé d’irrégularités, petites et grandes. Ces appareils ont vécu ou vivent encore aux crochets de l’État, des collectivités, du 1 % logement et de la formation professionnelle. Ils ont monté des circuits de dérivation d’argent qu’on ne peut ni qualifier de légaux, car ils ne sont prévus par aucun texte, ni de franchement illégaux, puisque tous les gouvernements laissent faire.

Facteur aggravant, ces modes de financement irréguliers reçoivent l’approbation sans réserve du patronat qui en profite également. Ce pacte de silence entre des « partenaires sociaux » qui se déchirent si souvent en public est probablement une des causes du malaise qui ronge le syndicalisme d’appareil. L’ambiance, en effet, y est souvent pesante. La crise violente qui a provoqué le départ de Thierry Lepaon de son poste de secrétaire général de la CGT, en 2014, suite à l’affaire de la rénovation de son appartement de fonction, n’était que l’aboutissement de tensions accumulées de longue date.

Ces rivalités, pour ne pas dire ces haines, obnubilent et paralysent les appareils syndicaux, les coupant de plus en plus chaque année d’une base militante de moins en moins nombreuse, dont ils n’ont de toute façon financièrement plus besoin, puisqu’ils puisent leurs ressources ailleurs, avec la complicité des pouvoirs publics. L’incapacité des centrales à renouveler leurs effectifs vieillissants, avec un âge moyen des syndiqués de plus de cinquante ans, et leur tendance regrettable à rater des mouvements sociaux massifs, comme les Bonnets rouges ou la révolte des stagiaires, ont une seule et même cause : leur fonctionnement en vase clos. La tendance de leurs dirigeants à s’interpeller encore par le terme de « camarade », à employer une phraséologie codée, déroutante pour le profane, saturée de références absconses, est une autre manifestation de cette coupure.

En mars 2016, au moment où notre enquête se termine, un grand mouvement social agite le pays. Une réforme du droit du travail, dite loi El Khomri, du nom de la ministre du Travail Myriam El Khomri, suscite une vague de protestations.

Un de ses effets secondaires a été de mettre en lumière, une fois de plus, la coupure entre la base des travailleurs et les appareils des syndicats. Les dirigeants de la CGT s’en cachaient à peine, ils étaient trop accaparés par la préparation du 51e Congrès, organisé en avril à Marseille – une échéance importante, après la grave crise traversée par la centrale en 2015 –, pour mener la fronde anti-loi Travail. « En campagne pour son élection à la tête de la CGT », selon Les Échos, Philippe Martinez, secrétaire général en titre, a ainsi raté les manifestations des 17 et 24 mars à Paris.

La CFDT, elle, avait un autre souci, probablement plus grave. Il est vite devenu évident que la direction était nettement plus favorable au texte que la majorité de ses adhérents. Pénible sentiment de déjà-vu. En 2003, son feu vert à la réforme des retraites du gouvernement Fillon avait fait perdre à la CFDT des dizaines de milliers d’adhérents. Comment la direction d’un syndicat peut-elle refléter autre chose que l’opinion de sa base ? C’est une énigme que notre enquête dissipe…

Autre détail douloureux, la pétition en ligne « Loi travail : non merci ! », qui semble avoir été l’élément déterminant de la mobilisation contre la réforme El Khomri – plus de 1,2 million de signatures ! –, n’a pas été lancée par les syndicats, mais par un collectif porté par Caroline De Haas. Militante féministe venue de l’Unef, cette dernière n’a aucune légitimité particulière lui permettant de parler au nom des salariés. Il se trouve simplement que sa pétition a fleuri dans un champ quasiment laissé en friche par les syndicats : Internet.

Pourtant, il y a eu des rencontres au préalable entre la CGT, FO, la FSU et l’Unef. Les syndicats n’ont pas été pris par surprise. Ils n’ont pas découvert la pétition un matin sur Google Actualité. Mais aucun d’eux, manifestement, n’estimait avoir la capacité de lancer une grande mobilisation virtuelle sous sa propre bannière. Les syndicats descendent dans la rue et ils y restent. Mais à quoi sert en 2016 le défilé du 1er Mai ? La question est un sacrilège aux yeux de n’importe quel secrétaire confédéral. Des centaines de milliers de jeunes actifs se la posent néanmoins.

 

Des sociologues et des experts travaillant sur les syndicats depuis plus de vingt-cinq ans ont tiré la sonnette d’alarme. Ils se nomment Dominique Andolfatto, Dominique Labbé ou Hubert Landier. En public comme en privé, ils ont été clairs. Ce système n’est pas sain. Il est même dangereux. Les organisations syndicales sont exposées à des poursuites en raison de leur financement contestable. Facteur aggravant, elles ne sont plus capables de faire régner un semblant d’ordre à l’intérieur d’elles-mêmes.

La décennie écoulée a entièrement confirmé ce sombre pronostic. Comité d’entreprise (CE) d’EDF, de la SNCF, de la RATP… les grenades ont explosé les unes après les autres. À une échelle plus modeste que celle de ces géants nationaux, les affaires de droit commun s’enchaînent, impliquant tous les syndicats. Malversations de syndicalistes FO à la mairie de Toulouse, règlements de comptes internes à la CGT autour de l’argent du comité d’entreprise d’Eurodisney, plainte du comité d’entreprise de l’hypermarché Auchan de Castres contre un élu CFDT, condamnation en juillet 2015 à des peines de prison avec sursis, pour détournement d’argent du CE, de trois membres du syndicat maison SIA de l’usine PSA Saint-Ouen, etc.

 

Cette enquête n’est pas totalement à charge. Si elle l’avait été, elle aurait tourné à l’énumération monotone des procès en correctionnelle contre des syndicalistes indélicats ; quand ce n’est pas l’histoire d’un secrétaire général adjoint de la CFTC, condamné pour trafic d’armes et de cocaïne sur son lieu de travail !

En 2001, Henri Emmanuelli avait préparé avec le député Jean Le Garrec une proposition de loi réformant les finances des syndicats. Condamné en 1997 dans les affaires de financement de son propre parti, l’ex-trésorier du PS avait rencontré les responsables confédéraux et leur avait dit : « Les juges sont sur les partis politiques, mais quand ils auront fini de s’occuper de nous, ce sera votre tour. La situation est telle que si un magistrat a envie de se faire un nom, il lui suffit de se baisser pour ramasser des motifs de mise en examen3. » Nous y sommes. Enquête sur une décadence annoncée.






1. Le site britannique ne pouvait pas le savoir, mais, le 12 janvier 2016, le tribunal correctionnel d’Amiens a condamné les huit syndicalistes coupables de la séquestration à des peines étonnamment lourdes, allant jusqu’à neuf mois de prison ferme. Ils ont fait appel.


2. Chiffres 2012. Source : Institutional Characteristics of Trade Unions, Wage Setting, State Intervention and Social Pacts.


3. Citation extraite de Syndicats, grands discours et petites combines, Erwan Seznec, Hachette Littératures, 2006.
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Brazil,
des organisations à bout de souffle





Avec leurs inévitables lourdeurs et leurs règles de fonctionnement opaques aux yeux du profane, les grandes organisations publiques ou privées sont des proies faciles pour la satire1. Les confédérations syndicales ne font pas exception à la règle, au contraire. La complexité y atteint un stade très avancé : les circuits officiels de prises de décision sont tellement lents qu’ils ne fonctionnent quasiment plus !

Thierry Lepaon, éphémère secrétaire général de la CGT entre mars 2013 et janvier 2015, relève ainsi dans son témoignage La vie continue2 que « des années durant, l’affiche de la fête du Travail est arrivée dans les syndicats une fois la journée terminée. Mais elle était belle et avait sans doute fait l’objet d’intenses et longues discussions politiques ». Comme la réalité impose souvent de décider vite, des circuits officieux de concertation, de délibérations et d’arbitrages ont été mis en place, ce qui fait que l’organigramme opérationnel des confédérations, celui qui aboutit à des décisions cruciales, est en partie non écrit.

 

Comment l’organigramme officiel pourrait-il fonctionner, du reste ? La CGT, par exemple, compte quelque 17 000 syndicats adhérents. Ils étaient encore 24 154 en 2009, pour le 49e congrès… Ils sont regroupés en une trentaine de fédérations professionnelles, sans compter l’Union générale des fédérations de fonctionnaires CGT, qui regroupe quelques syndicats du public isolés, comme la pénitentiaire et l’inspection du travail. On compte également des unions de fédérations, comme l’Interfédérale des transports, où sont représentés marins, cheminots, routiers, etc., ainsi qu’une Union des ingénieurs, cadres et techniciens (Ugict), qui n’est pas à proprement parler une fédération mais plutôt une structure transverse.


UN ORGANIGRAMME ILLISIBLE


Ce qui complique singulièrement la donne est qu’à ce découpage par métier se superpose un découpage géographique. Quelque 850 unions locales – Montpellier, Le Guilvinec, Longwy, etc. – forment 96 unions départementales (UD), elles-mêmes membres de 21 comités régionaux interprofessionnels. En pratique, 700 unions locales sont actives. Les autres sont en sommeil, temporaire ou définitif. L’échelon le plus important est celui des unions départementales qui servent de sas de sélection pour les militants issus des sections d’entreprise. Quand ces derniers sont jugés prometteurs, on leur propose de devenir permanents de l’UD, avant, éventuellement, de grimper dans l’appareil – avec la baisse du nombre d’adhérents, les UD sont même en passe de devenir par endroits les derniers îlots du syndicalisme ! Comme les bassins d’emploi ne suivent pas du tout les découpages administratifs, les unions locales sont souvent à cheval sur plusieurs départements. Elles adhèrent alors à plusieurs UD. Il existe aussi des collectifs CGT aux contours un peu flous – ce qui ne les empêche pas d’être efficaces –, présents dans deux, trois, voire cinq départements. C’est le cas de la CGT des travailleurs du vin de Champagne, qui rayonne sur la Marne, mais aussi la Haute-Marne, l’Aube, l’Aisne et la Seine-et-Marne, départements qui produisent eux aussi du champagne.

Ce couplage bizarre d’organisations « géographiques » et d’organisations « métiers » est un héritage de l’Histoire. La CGT est née en 1895 du rapprochement entre des bourses locales du travail et des organisations de branche. Depuis toujours, il y a des conflits entre les deux réseaux. Par exemple, qui a le droit de désigner un délégué syndical chez Eiffage Auvergne ? Le syndicat CGT Eiffage Énergie ou le syndicat CGT Construction interdépartemental Allier-Puy-de-Dôme ? Comme la confédération n’était pas en mesure de trancher, l’affaire est allée jusqu’à la Cour de cassation, qui s’est prononcée en 2014 en faveur de l’interdépartemental.

Les salariés, les pouvoirs publics, les journalistes, tout le monde a du mal à identifier la zone géographique et l’interlocuteur adéquats à chaque demande. Les solliciteurs se retrouvent facilement baladés de fédération en fédération, d’union locale en départementale. La plupart du temps, heureusement, les syndicalistes sont serviables !




DES HAINES SOURDES ENTRE SYNDICATS


Cet ensemble n’est régi par aucune hiérarchie pyramidale. Censées relayer les décisions prises au niveau confédéral et s’assurer de leur application sur le terrain, les UD expriment souvent leur désaccord3. Par ailleurs, elles ne donnent pas d’ordres aux syndicats. Le comité national n’en donne pas davantage aux fédérations. À l’intérieur d’un syndicat, chaque section garde son autonomie. Qu’il s’agisse de grève, de défilé ou de revendications, elle n’est jamais obligée de suivre les mots d’ordre de la confédération. La CGT est contre l’intéressement des salariés, ce qui n’a jamais empêché des syndicalistes cégétistes d’y souscrire avec enthousiasme. Les collègues passent toujours avant la centrale.

Enfin, pas tous les collègues. Sur un seul site, des cégétistes de quatre ou cinq fédérations peuvent aisément coexister. Au siège de la Société générale ou de la BNP, un cadre CGT Banque va croiser un consultant informaticien de la CGT Métallurgie, une secrétaire affiliée à la CGT Intérim et une femme de ménage rattachée à la CGT Nettoyage. Le nettoyage, hasard de l’Histoire, est affilié à la Fédération des ports et docks, tout comme la métallurgie en est venue à coiffer des programmeurs par le biais de la microélectronique.

Les velléités de revoir le découpage de ces fédérations – qui ne pèsent d’ailleurs rien dans les négociations collectives, menées au niveau des entreprises ou des branches… – se heurtent à des obstacles très difficiles à surmonter. En dehors des enjeux de pouvoir personnel et du poids de la tradition – très important à la CGT ! – se pose la question des moyens matériels et des permanents détachés. « Cela fait près de vingt ans qu’au sein de la CGT on se dit qu’il faut retravailler ce maillage », raconte Thierry Lepaon dans son livre4. « On constate rapidement que certains y sont hostiles, mais sans le dire. Cela remet en cause l’exercice de certains pouvoirs », qui tiennent à « des moyens de fonctionnement aussi bien financiers que sous la forme de mises à disposition ». Traduction : si la Fédération de la métallurgie cessait de couvrir les technologies de l’information et de la communication, elle perdrait dans le même mouvement des facilités offertes par STMicroelectronics ou Alcatel.

Il existe aussi, parfois, des haines sourdes entre des syndicats de la même confédération. Sur Paris, la CGT Hôtellerie entretient ainsi des relations épouvantables avec la CGT Nettoyage, depuis plus de quinze ans. Résultat, les mouvements se font très, très lentement. Autre exemple : c’est seulement en 2008 que les fédérations du bois et de la construction ont fusionné, accouchant d’un ensemble toujours aussi hétéroclite.

Côté finances, chacun garde la main sur son budget. Les organisations qui adhèrent à une union départementale et à la confédération payent des cotisations en fonction de leur nombre d’adhérents, mais elles déclarent à peu près ce qu’elles veulent. D’un côté, elles ont intérêt à minorer leur nombre de cartes, pour payer moins. D’un autre côté, elles ont intérêt à l’exagérer, pour que leurs voix pèsent davantage dans les décisions collectives. Entre ces deux tentations contraires, il faut imaginer qu’elles ne s’écartent pas trop de la vérité !




OPACITÉ AU SOMMET


Une fois par trimestre, environ, les trois cents représentants désignés par les départements et les fédérations se retrouvent pour un Comité confédéral national (CCN). De ce CCN émane une Commission exécutive confédérale (CEC) de cinquante-quatre membres, qui à son tour désigne un bureau de douze membres. Tous les trois ans, le CCN tient un congrès, qui désigne aussi le secrétaire général.

Les prérogatives de ce secrétaire général n’ont absolument rien à voir avec celle du P-DG d’une société mère coiffant des filiales. Philippe Martinez, patron de la CGT, n’a pas de prise sur ses puissantes fédérations de la santé, des services publics ou de la métallurgie. Il serait inconcevable qu’il dépêche des inspecteurs chargés de vérifier leurs pratiques internes ou leur comptabilité. Il y a une commission financière de contrôle à la CGT, mais elle est là pour donner aux organisations l’assurance que le secrétaire général et la commission exécutive respectent les règles, et non l’inverse. Jamais ladite commission n’ira auditer une fédération comme le ferait la Cour des comptes dans une collectivité ou un service de l’État.

Il n’y a pas de réponse simple à la question « Qui a le pouvoir à la CGT ? ». Pour tout ce qui concerne la vie des entreprises, ce sont les sections concernées. Pour tout ce qui touche à la vie de la confédération et aux grandes orientations, c’est… compliqué. La commission exécutive est aux manettes pour les affaires courantes, car elle se réunit deux ou trois fois par mois, mais les trois cents membres du Comité confédéral national pèsent lourd collectivement. Bernard Thibault avait tenté de réduire son influence pour gagner en réactivité, sans grand succès. C’est peut-être pour avoir, lui aussi, tenté de restructurer la CGT que Thierry Lepaon a été écarté.

Les discussions de couloir au sein du Comité confédéral sont permanentes et sûrement très animées, mais elles ne laissent pas de trace écrite. Les comptes rendus de délibérations officielles, dont chaque mot a été méticuleusement pesé, sont en général insipides.




CFDT, LA PLUS CENTRALISÉE ET LA PLUS AUTORITAIRE DES CONFÉDÉRATIONS


Il serait fastidieux de recommencer l’analyse pour chaque syndicat. Dans les grandes lignes, Force ouvrière présente un visage assez similaire à celui de la CGT. 15 000 syndicats adhérents, 103 unions départementales, 26 fédérations professionnelles. Tous farouchement attachés à leur pouvoir de décision, mais aussi à leur autonomie financière… Il a été question à plusieurs reprises à la CGT de mettre en place un paiement centralisé des cotisations des adhérents. La confédération encaisserait le timbre mensuel et reverserait leur quote-part aux syndicats. Dans le système actuel, c’est l’inverse qui se produit. Le syndicat perçoit l’adhésion et redistribue leurs parts à l’UD et à la fédération. Même s’il est lourd à gérer, les syndicats membres de la CGT sont attachés à ce mode de fonctionnement. Ils craignent que le passage à la perception centralisée ne renforce le pouvoir central.

Ils n’ont pas complètement tort. Si l’organigramme de la CFDT est un peu plus clair que celui de la CGT, c’est en partie sous l’effet de la perception centralisée des cotisations, mise en place avant les années 1980. La direction de la CFDT a pu pousser au regroupement au fil des années, car les organisations adhérentes avaient moins d’intérêt financier à rester indépendantes. En 2015, la CFDT compte quinze fédérations seulement – deux fois moins que la CGT – et 1 100 syndicats adhérents – seize fois moins que la CGT ! Elle a aussi un découpage géographique, mais qui s’appuie principalement sur 22 unions régionales. Ses unions départementales pèsent moins qu’à la CGT dans la vie de la confédération. À la direction centrale, on retrouve un conseil national de 152 membres qui se réunit trois fois par an, un bureau national de 39 personnes à réunion mensuelle et une commission exécutive de 10 membres qui entourent le secrétaire national.

En bref, la CFDT ressemble à une CGT simplifiée, centralisée et autoritaire ! Probablement à cause de ses discours intransigeants, la CGT véhicule l’image d’une organisation rigide et dogmatique, alors que la modération publique des leaders de la CFDT suggère un climat de grande démocratie interne. En pratique, c’est tout le contraire. La CGT laisse une immense marge de manœuvre à ses syndicats. Un des seuls cas récents de désaffiliation à l’initiative du bureau national est celui du syndicat CGT de la mairie de Nilvange (Moselle), en 2011. Son secrétaire, Fabien Engelmann, s’était présenté aux cantonales sous l’étiquette Front national5. À la CFDT, au contraire, les instances centrales coupent régulièrement des branches, quand ce ne sont pas des têtes : désaffiliation de la CFDT Métallurgie de Douai en 2007, de celle de la CFDT Maritime nord en 2012… Quand des délégués de section prennent des positions contraires aux siennes, il n’est pas rare que la centrale les désavoue publiquement ou les congédie, ce qui n’arrive presque jamais à la CGT ou à Force ouvrière. FO a désaffilié en 2014 le syndicat national des policiers municipaux, mais c’était un cas particulier. Le SNPM avait quitté la CFTC moins de deux ans plus tôt et entretenait des relations très tendues avec d’autres syndicats territoriaux. La greffe était risquée, elle n’a pas pris.




LA CGT OU LES CGT ?

Les institutions du syndicalisme sont seulement compréhensibles pour les apparatchiks, peu par les militants de base, encore moins par les travailleurs non syndiqués… Ils ont des raisons de fuir, après avoir cherché à comprendre. Ce qu’ils découvrent date de l’ère industrielle : un salarié, un produit, un employeur, une fédération. Confrontés à ces schémas révolus, les travailleurs en viennent « à rejeter le moule des syndicats généraux », estiment Dominique Andolfatto et Dominique Labbé, au profit « d’organisations, comme SUD, résolument hostiles au confédéralisme6 ».

À SUD Solidaires, les syndicats adhérents gardent une autonomie financière totale et une très grande marge de manœuvre. Comme il est très peu impliqué dans la gestion du paritarisme, l’appareil central est réduit à sa plus simple expression. La direction nationale veille au respect de valeurs communes, mais elle s’immisce très peu dans la vie des syndicats, se contentant de coordonner ponctuellement leurs actions. L’Unsa se rapproche de ce modèle, alors que les petites CFE-CGC et CFTC sont plutôt comparables à la CFDT.

En définitive, on peut se demander si les confédérations existent réellement. SUD Solidaires et l’Unsa sont plutôt des labels. Si elles n’étaient pas des organisations reconnues par les pouvoirs publics au titre de leur participation à la gestion des organismes paritaires, la CFTC et la CFE-CGC auraient probablement disparu depuis longtemps. La CFTC est d’ailleurs évanescente depuis la réforme des règles de représentativité syndicale intervenue en 2008. Sa dissolution à terme dans une organisation plus vaste n’est pas impossible. Force ouvrière et la CGT ont plus de corps, mais il faudrait probablement en parler au pluriel. Il n’y a pas une, mais « des » CGT et « des » FO. Elles sont liées par un ciment de convictions politiques, mais ce dernier s’effrite année après année. Reste la CFDT. C’est la plus riche et la plus centralisée des confédérations. C’est une force et une faiblesse, car l’autoritarisme du sommet a souvent fait fuir les militants de la base.









1. C’est le thème du film Brazil (1985), réalisé par l’ex-Monty Python Terry Gilliam, qui narre les mésaventures d’un citoyen sans histoire, aux prises avec une machinerie paperassière d’une complexité ahurissante.


2. Éditions du Cherche Midi, 2015.


3. Voir partie I, chapitre 9, « Les Bonnets rouges, échec syndical cinglant », p. 77.


4. La vie continue, op. cit.


5. Voir partie I, chapitre 11, « Front désuni contre le Front national », p. 93.


6. Dominique Andolfatto et Dominique Labbé, Sociologie des syndicats, La Découverte, 2007.
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L’argent des syndicats,
les dix questions qui fâchent





Dépendance aux subventions, opacité, double discours, absence de représentativité, coupure avec la base. Le financement des syndicats condense l’essentiel des maux qui minent le syndicalisme.


1. Quel est le problème ?

Il tient en deux courbes, celle des adhérents et celle des permanents syndicaux. Sur quarante ans, celle des adhérents baisse sans arrêt, alors que la courbe des permanents ne cesse de grimper ! Sachant qu’un syndicat, en toute rigueur, devrait vivre essentiellement des cotisations de ses membres, quelque chose ne tourne pas rond.

Entre 1970 et 1975, le taux de syndicalisation en France mesuré par l’Insee se maintient aux environs de 20 %. Il entame ensuite une chute ininterrompue jusqu’aux années 2000, où il se stabilise aux environs de 8 %, soit quelque 1,9 million de personnes. C’est singulièrement peu par rapport à nos voisins européens. La Grande-Bretagne et l’Italie comptent respectivement 6 millions et 12 millions de syndiqués en 2015 pour des économies de taille comparable. Par ailleurs, en France, les effectifs se maintiennent grâce aux fonctionnaires, syndiqués à près de 15 %. Dans le privé, le taux de syndicalisation descend à 5 %.

Sur la même période, le nombre de syndicalistes à plein temps a probablement doublé. Il n’existe aucun décompte officiel, mais les seuls détachés de la fonction publique représentent aujourd’hui au moins 28 000 permanents. En y ajoutant les détachés des grandes entreprises et ceux des organismes de Sécurité sociale – plus les salariés stricto sensu recrutés par les unions départementales, les fédérations, etc. –, il n’est pas déraisonnable de penser que les syndicats français emploient près de 50 000 permanents. 1 pour 38 syndiqués, un chiffre démesuré ; surtout que l’essentiel du travail de revendication est assumé par quelque 430 000 délégués syndicaux1 ! Or ces derniers bénéficient d’une décharge de vingt heures par mois sur leur temps de travail. Ce sont eux qui négocient avec le patronat et qui font vivre le syndicalisme sur le terrain.




2. Que pèsent les cotisations des adhérents ?

La commission d’enquête parlementaire sur les finances des syndicats, conduite en 2012 par le député Nicolas Perruchot (Nouveau Centre), les a évaluées à partir des déclarations faites au fisc – la cotisation est déductible à 66 %. Les rapporteurs arrivaient à un total annuel de 232 millions d’euros. Ils évaluaient par ailleurs le coût des détachements à 1,34 milliard d’euros pour la seule fonction publique, ce qui représente près de six fois les cotisations des adhérents.

Sachant qu’il existe encore bien d’autres canaux de financement2 brassant un total supérieur à 4 milliards d’euros, toujours selon le rapport Perruchot, les cotisations pèsent aujourd’hui un poids anecdotique dans l’économie du syndicalisme. Le rapport Perruchot évoquait un ordre de grandeur de 3 % à 4 %. Ce chiffre, certainement le plus inquiétant du rapport, est passé curieusement inaperçu…

Le côté mineur des cotisations est peut-être une des raisons pour lesquelles les syndicats font aussi peu d’efforts pour élargir le cercle de leurs adhérents. Augmenter l’effectif d’un tiers ou même le doubler n’a pas d’impact déterminant sur les finances de l’organisation, alors qu’un décret bien négocié comme celui du 30 décembre 20143 peut générer du jour au lendemain des millions de recettes supplémentaires.

Les syndicats parviennent à occulter cette vérité embarrassante grâce à l’extrême complexité de leurs organigrammes. Les sigles CGT, FO ou Unsa désignent des confédérations coiffant chacune 20 ou 30 fédérations – métallurgie, commerce, textile, etc. –, auxquelles sont rattachés des milliers de syndicats. La CGT annonce 18 000 organisations adhérentes pour 600 000 encartés, soit une moyenne ridicule de 33 personnes par syndicat. Cet émiettement est un moyen de se procurer de l’argent, car chaque entité juridiquement constituée peut réclamer des subventions. Il entretient par ailleurs une providentielle opacité, car aucun document ne synthétise les bilans de cette multitude d’organisations. La question se réglerait facilement si les confédérations consolidaient leurs comptes comme Unilever ou Danone le font avec leurs filiales. Elles ne le font pas et ne le feront probablement jamais.




3. La publication des comptes permet-elle d’y voir plus clair ?

La loi du 20 août 2008 qui a obligé les syndicats à publier leurs comptes au Journal officiel permet des éclairages ponctuels, pas une vue d’ensemble. Les comptes confédéraux parlent seulement de l’argent de l’appareil confédéral. C’est un peu comme si Renault publiait un bilan annuel portant seulement sur le Technocentre de Guyancourt, sans les usines. Bernard Thibault, secrétaire général de la CGT, annonçait en conférence de presse en novembre 2011 : « Pour 1 euro de cotisations versées par les syndiqués, nous touchons 12 centimes de subventions publiques. » C’était vrai. Et c’était se moquer de l’auditoire. Le secrétaire général avait pris l’ensemble des cotisations versées par les cégétistes et l’avait divisé par les subventions accordées à la confédération, passant sous silence les centaines de millions d’euros d’argent public encaissés par les différentes branches de la galaxie CGT !
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